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ARRET 



LA COUR D'APPEL DE BRUXELLES, if" 6 chambre, siegeant en 
matiere correctionnelle, a rendu TarrSt suivant: 



En cause du Ministere public: 



Et de la partie civile : 



/IOC U COLLIN Marcelle, domieiliee a 1030 Bruxelles, avenue Huart Hamoir, 37/3 
- representee par Me P. Legros, avocat 



contre: 



/?D05~^ 1- ASBL FRONT NATIONAL, dont le siege social est etabli a 1050 
Ixelles, Clos du Parnasse, 12/B32 

Prevenue defoillante, 

/}qq C 2- TONNELEER Georges-Pierre, Maximilien, Marie, henri, ne a Uccle, 

le 5 mars 1978, domicilii a 1150 Woluwe-Saint-Pierre, rue Francois 
VanderElst,79 



Prevenu qui comparait, assiste par Me S. Courtoy, avocat 



Prevenus de ou d' avoir, dans Parrondissement judiciaire de Bruxelles, 
A plusieurs reprises, entre le 1 CT Janvier 2003 et le 27 Janvier 2005, 

T^s premier (ASRT, Front Nationals) et Hranrifsme (Tnnnelier) 

- pour avoir execute rinfraction ou coopere directement a son 
execution ; 

- pour avoir, par un fait quelconque, prete pour son execution une aide 
telle que sans son assistance le crime ou le delit n'eut pu etre 
commis; 

- pour avoir, par dons, promesses, menaces, abus d'autorite ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, directement provoque a 
ce crime ou a ce delit ; 

harcele une personne alors qu'il savait ou aurait du savoir qu'il affecterait 
gravement par ce eomportement la tranquillite de la personne visee, en 
1'espece Marcelle Collin, qui porte plainte ; 



Vu les appels interjetes pan 

le conseil de la partie civile le 28 novembre 2008 des dispositions 

penales et civiles 

le ministere public le 8 decembre 2008 



du jugement rendu le 27 novembre 2008 par la 62 Ane chambre du 
tribunal correctionnel de Bruxelles, lequel: 

- dit que la prevention unique n'est pas etablie; 

Acquitte la prevenue ASBL FRONT NATIONAL du chef de la prevention 
unique et la renvoie des fins des poursuites sans frais ; 

Acquitte le prevenu TONNELBER Georges-Pierre du chef de la prevention 
unique et la renvoie des fins des poursuites sans frais ; 

Delaisse les frais de Taction publique a charge de PEtat ; 



Au civil 

Se declare incompetent pour statuer sur la demande de la partie civile et lui 
delaisse les frais de son intervention. 



1* WH* *P 



Oui Monsieur le conseiller £f. de president Laffineur en son rapport ; 

Entendu la partie civile Marcelle Collin en ses moyens developpes par 
Maitre Legros, avocat au barreau de Bruxelles ; Vu les conclusions deposees 
a l'audience (1 ecrit) ; 

Entendu le ministere public en ses r6quisitions ; 






Entendu le prevenu Georges-Pierre Tonnelier en ses moyens de defense 
developpes par Maitre Courtoy, avocat au barreau de Bruxelles ; 

Bien que regulierement citee, la partie civile, 1'ASBL Front National, ne 
comparait pas ni personne en son nom ; 

Les appels de la partie civile et du ministere public, r6guliers en la forme et 
introduits dans le delai legal, sont recevables. 



A TT P E N AL: 

1. Les prevenus Georges Pierre Tonnelier et 1'ASBL Front National sont 
poursuivis pour avoir harcele a diverses reprises, au moyen d' e-mails, la 
partie civile Marcelle Collin, entre le 1 CT Janvier 2003 et le 27 Janvier 2005. 

Les faits de la prevention, a les supposer etablis, constituent la manifestation 
successive et continue de la meme intention delictueuse sans interruption 
pendant un laps de temps plus long que le delai de prescription de Taction 
publique applicable, le dernier fait ayant et6 commis le 26 Janvier 2005. 

Le cours de la prescription de Taction publique a ete regulierement 



interrompu par des actes d'instruction ou de poursuite, notamment par le 
proces-verbal d'audience de la cour du 12 octobre 2009. 



2. La cour se refere aux elements de fait de la cause que le premier juge a 
parfaitement decrits au feuillet 3, ainsi qu'au premier paragraphe du feuillet 
4 du jugement entrepris. 

II convient d'observer d'emblee que, contrairement a ce que semble 
considerer la partie civile, le fichier au depart duquel le prevenu Tonnelier 
lui a adresse les messages juges intempestifs n'est manifestement pas 
constitue - en tout cas pas de maniere exclusive - de membres ou de 
sympathisants du parti Front National. C'est ainsi que figurent parmi les 
quelques cinq cents adresses e-mails contenues dans ce fichier (voir la piece 
deposee par le prevenu Tonnelier) celles de nombreux journaux quotidiens 
ou periodiques qui ne sont a priori guere susceptibles d'adherer aux opinions 
promues par ce parti. 



3. A juste titre, le premier juge a considere, sur le fondement de pertinents 
motifs qu'il enonce et que la cour approuve, que la prevention de 
hareelement etait insuffisamment etablie a charge des prevenus. 

II convient, certes, de considerer que le fait de recevoir des messages 
emanant d'une formation politique dont on reprouve radicalement les 
opinions constitue un reel desagrement, n n'y a pas lieu, pour autant, 
d'admettre qu'un tel comportement serait de nature a compromettre 
« gravement » la tranquillity de la personne concernee, au sens de Particle 
442 bis du Code penal. 

Au surplus, cette disposition exige que Tauteur du suppose hareelement ai 
su ou ait du savoir qu'il affecterait gravement la tranquillite de la plaignante. 
En l'espece, le fait que le prevenu Tonnelier a pr6sente des excuses a la 
partie civile apres qu'elle ait sollicite sa desinscription du fichier n'est, de 
toute evidence, pas r6velateur de ce qu'il aurait eu conscience d'importuner 
celle-ci. 

II s'ensuit que la prevention unique, declaree non etablie par le premier juge, 
a charge des deux prevenus, est demeuree telle devant la cour. 



4. A bon escient, le premier juge a examine uae eventuelle requalification 
de cette prevention en infraction a l'article 14 de la loi du 1 1 mars 2003 sur 
certains aspects juridiques des services de la society de l'infbrmation. Aux 
tennes de cette disposition, 1'utilisation du courrier electronique a des fins 
de publicit6 est interdite, sans le consentement prealable, libre, specifique et 
inform6 du destinataire des messages. 

La notion de « publicite » est definie a 1'article 2 de la loi comme etant 
«toute forme de communication destinee a promouvoir, directement ou 
indirectement, des biens, des services ou l'image d'une entreprise, d'une 
organisation ou d'une personne ayant une activite commerciale, industrielle 
ou artisanale ou exercant une activite reglementee ». Un parti politique n'a, 
a l'evidence, pas d'activite commerciale, industrielle, artisanale ou 
reglementee. 

Ainsi qu'en a justement decide le premier juge, il n'y a pas lieu, en 
consequence, de requalifier la prevention unique en infraction a l'article 14 
de la loi precitee du 1 1 mars 2003. 



5. La partie civile sollicite, par ailleurs, a titre subsidiaire, la requalification 
de la prevention unique en infraction aux articles 5 et 6 d de la loi du 8 
decembre 1992 relative a la protection de la vie privee, a l'egard des 
traitements de donnees a caractere personnel. Le prevenu Tonnelier a 
expressement ete invit6 a se defendre du chef de la prevention unique ainsi 
requalifiee. 

La loi relative a la protection de la vie privee s'applique, notamment, a tout 
traitement non automatise de donnees a caractere personnel contenues dans 
un fichier. Les donnees a caractere personnel s'entendent detoute 
information concernant une personne identifiee ou identifiable, directement 
ou indirectement II convient de preciser qu'en l'espece, le nom et le prenom 
de la partie civile sont repris dans son adresse e-mail. 

Par traitement de donnees a caractere personnel, on entend, entre autres, la 
collecte, la conservation, 1'utilisation ou encore la communication par 
transmission, diffusion ou toute autre forme de mise a disposition de telles 
donnees. 



7. L'article 6 de la loi s'applique au traitement de donnees a caractere 
personnel «qui revelent Torigine raciale ou etbnique, les opinions 



politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, 1'appartenance 
syndicate, ainsi que le traitement des donnees relative a la vie sexuelle ». 
Ainsi qu'il a ete precise plus haut, le fichier dans lequel figurait la partie 
civile n'etait pas de nature a reveler, en particulier, les opinions politiques 
de la partie civile, des lors qu'il n'etait pas destine a repertorier les membres 
ou les sympathisants du parti Front National, mais bien les personnes 
physiques ou morales souhaitant etre infbrmees des activit6s du parti, par 
interet professionnel, par sympatbie ou meme par simple curiosite. 



8. L'article 5 de la loi n'autorise le traitement de donnees a caractere 
personnel que dans un certain nombre de cas qui ne paraissent pas 
rencontres en la presente espece. En particulier, il est necessaire que la 
personne concernee par le traitement de donnees a caractere personnel ait 
« indubitablement donn6 son consentement », a savoir qu'elle ait manifeste 
une volonte libre, specifique et informee d' accepter que de telles donnees la 
concernant fassent l'objet d'un traitement (art. l er § 8 de la loi). 

En la presente cause, la partie civile conteste formellement avoir donne un 
tel consentement, des lors qu'elle affirme ne pas avoir sollicite son 
inscription dans le fichier litigieux. En cas de contestation, il appartient au 
responsable du traitement des donnees d'etablir qu'une personne qui le 
conteste a, sans reserves, marqu6 son assentiment a figurer dans le fichier. 

L'article 39 de la loi punit d'une amende de cent euros a cent mille euros 
« le responsable du traitement », son prepose ou mandataire qui traite les 
donnees a caractere personnel en dehors des cas prevus a l'article 5 de la loi. 

Par « responsable du traitement » de telles donnees F article l w § 4 de la loi 
entend la personne physique ou morale, l'association de fait qui, seule ou 
conjointement avec d'autres, determine les finalites et les moyens de 
traitement de donnees a caractere personnel. 

En la presente espece, il y a lieu de considerer la prevenue, ASBL Front 
National, comme etant la personne morale responsable du traitement des 
donnees a caractere personnel contenues dans les fielders elabores dans le 
cadre des activites du parti Front National. Les donnees du dossier soumis a 
la cour ne permettent pas de considerer que le prevenu Tonnelier aurait ete 
designe comme prepose ou mandataire de la premiere prevenue pour le 
traitement de telles donnees. 
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En consequence, la prevention unique requalifiee en infraction a Particle 5 
de la loi relative a la protection de la vie privee est etablie a charge de la 
prevenue, ASBL Front National, comme ayant illicitement collecte sur un 
fichier des donnees a caractere personnel, notamment, celles relatives a la 
partie civile, conserve, utilise ou communique ce fichier, sans le 
consentement de la partie civile. Ce fait infractionnel s'identifie avec celui 
vise a la prevention unique. 

Une peine d'amende de principe sanctionnera comme il convient le 
comportement coupable de la prevenue, des lors que Pinfraction se limite a 
la personne de la partie civile. 



ATI am : 

II y a lieu de restreindre raisonnablement le dommage moral subi par la 
partie civile a un euro symbolique, eu egard aux desagrements occasionnes 
par Penvoi de messages non desires a son adresse e-mail et par la diffusion 
de cette adresse a des organisations tierces. 

Ainsi que le sollicite egalement la partie civile a titre de reparation de son 
prejudice, il y a lieu d'ordonner la publication du present arret dans trois 
joumaux a son choix, aux frais de la prevenue. 

II convient de condamner la prevenue, ASBL Front National, au paiement a 
la partie civile d'une indemnite de procedure de 1.250 euros pour la 
procedure en premiere instance et du meme montant pour la procedure en 
appel. 

H y a lieu de debouter la partie civile du surplus de sa demande. 



PAR CES MOTIFS, 
LACOUR, 

Statuant par defauta Pegard de PASBL Front National et, 
contradictoirement, pour le surplus, 

Vu les articles : 

5 et 100 du Code penal, 
- 5, 39 et 40 de la loi du 8 decembre 1992 relative a la protection de la 



additionnels a 550 euros (100 x 5,5) ; 

Condamne l'ASBL Front National, a verser une somme de VINGT-CINQ 
EUROS, augmentee des decimes additionnels, soit 25 € x 5,5 = 137,50 €, a 
titre de contribution au Fonds Special pour l'aide aux victimes d'actes 
intentionnels de violences. 

La condamne au paiement d'une indemnite de 25 euros en vertu de l'A.R. 
dulldecembre2001. 

Condamne l'ASBL Front National aux frais des deux instances taxes a 
130,80 euros. 



AILCBOL: 

Met a neant le jugement entrepris et, statuant a nouveau, a Pi 

Condamne l'ASBL Front National a payer a la partie civile Marcelle Collrn 
un euro symbolique, a titre de reparation de son dommage moral, a majorer 
des interet legaux et des depens a dater du present arret ; 

Ordonne la publication du present arret dans trois joumaux au choix de la 
partie civile, aux frais de l'ASBL Front National. 

Condamne l'ASBL Front National au paiement a la partie civile Marcelle 
Collin d'une indemnite de procedure de 1.250 euros pour la procedure en 
premiere instance et du meme montant pour la procedure en appel. 

Deboute la partie civile du surplus de sa demande. 

Condamne l'ASBL Front National aux depens d'appel, s'il en est. 

Laisse a la partie civile les depens de son appel a l'egard de Georges-Pierre 
Tonnelier. 



*** 
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Get arret a ete rendu par la 1 1 6 ™ 6 chambre de la cour d'appel de Bruxelles 
composee de : 

Monsieur Laffineur, Conseiller ff. de President, 
Monsieur de Haan, Conseiller, 
Monsieur Simonet, Conseiller Suppleant 

qui ont assiste a toutes les audiences et ont delibere a propos de I" affaire. 

II a ete prononce en audience publique le 12jnao_2fllfi par 

Monsieur Laffineur, Conseiller ff. de President de chambre, 

assiste par Madame Matbieu. greffier, 

en presence de Monsieur Marchal. Avocat general, 




Mathieu. 




imonet. 



/ 



_j a. 

de Haan. 



J,. < 



/ 



i Laffineur. 



///' 



